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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Instruments universels relatifs aux droits de l’homme2 

 Situation lors du cycle précédent 
Faits nouveaux depuis 
l’Examen  Non ratifié/non accepté 

    Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale (1968) 

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels (1996) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
(1996) 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard 
des femmes (1994) 

Convention contre la torture 
(1996) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant (1991) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 
(2004) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants (2004) 

Convention relative 
aux droits des personnes 
handicapées (2013) 

Convention contre la torture 
− Protocole facultatif 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− deuxième Protocole 
facultatif 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille 

Convention internationale pour 
la protection de toutes les 
personnes contre les 
disparitions forcées 

Réserves et/ou 
déclarations 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 
(déclaration: art. 22, 1968) 

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels (déclarations 
interprétatives: art. 2, par. 2, 3 et 
9; réserve: art. 8, par. 1 d), 1996) 

Convention relative aux 
droits des personnes 
handicapées (réserves: 
art. 18, par. 1 a) et art. 23, 
par. 2; déclarations 
interprétatives: art. 12, 
par. 2, art. 19 a) et 
art. 25 a), 2013) 
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 Situation lors du cycle précédent 
Faits nouveaux depuis 
l’Examen  Non ratifié/non accepté 

    Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 
(déclarations interprétatives: 
art. 2, par. 1, art. 3 et art. 23; 
réserve: art. 25 b), 1996) 

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes (réserves: art. 9, par. 2, 
art. 16, par. 1 f) et art. 29, par. 1, 
1994) 

Convention contre la torture 
(réserves: art. 20 et 30, par. 1, 
1996) 

Convention relative aux droits de 
l’enfant (réserve générale, 1990; 
déclarations: art. 7 et 21, 1991) 

Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants 
(réserve: art. 3, par. 5, 2004) 

Procédures de plainte, 
d’enquête et d’action 
urgente3 

  Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les 
formes de discrimination 
raciale (art. 14) 

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels – Protocole facultatif  

Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 
(art. 41) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard 
des femmes − Protocole 
facultatif 

Convention contre la torture 
(art. 20, 21 et 22) 
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 Situation lors du cycle précédent 
Faits nouveaux depuis 
l’Examen  Non ratifié/non accepté 

       Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole 
facultatif établissant une 
procédure de présentation de 
communications 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
− Protocole facultatif 

Convention internationale pour 
la protection de toutes les 
personnes contre les 
disparitions forcées 

Autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme4 

 Situation lors du cycle précédent 
Faits nouveaux depuis 
l’Examen Non ratifié 

    Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention pour la prévention et 
la répression du crime de 
génocide 

Protocole de Palerme5 

Conventions de Genève du 
12 août 1949 et Protocoles 
additionnels I et II6 

Conventions fondamentales de 
l’Organisation internationale 
du Travail (excepté la 
Convention no 100)7 

Convention de l’UNESCO 
concernant la lutte contre la 
discrimination dans le domaine 
de l’enseignement 

 Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale 

Conventions relatives aux 
statuts des réfugiés et des 
apatrides8 

Conventions de l’OIT nos 100, 
169 et 1899 

Protocole additionnel III aux 
Conventions de Genève de 
194910 

1. Plusieurs organes conventionnels ont recommandé au Koweït de ratifier les 
premier11 et deuxième12 protocoles facultatifs se rapportant au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants13, la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille14, la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées15, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels16 et le Protocole facultatif à la Convention relative aux 
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droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications17. Tout en 
notant que le Koweït a refusé d’accepter une recommandation18 formulée lors de l’Examen 
périodique universel (EPU), le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes l’a encouragé à examiner une nouvelle fois la possibilité d’adhérer au Protocole 
facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes19. 

2. Le Comité contre la torture a invité le Koweït à ratifier le Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale20. 

3. Plusieurs organes conventionnels et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés ont recommandé au Koweït d’adhérer à la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés et à son Protocole de 1967, à la Convention de 1954 relative au statut des 
apatrides et à la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie21. 

4. Plusieurs organes conventionnels ont recommandé au Koweït de ratifier la 
Convention (no 189) de l’OIT concernant le travail décent pour les travailleuses et 
travailleurs domestiques22 ou d’y adhérer. 

5. Le Comité contre la torture a recommandé au Koweït de faire les déclarations 
prévues aux articles 21 et 22 de la Convention23. 

6. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé au Koweït 
de ratifier les modifications apportées à l’article 8 (par. 6) de la Convention24, et l’a invité à 
faire la déclaration prévue à l’article 1425. 

7. Le Comité des droits de l’homme a prié instamment le Koweït de retirer sa 
déclaration interprétative concernant le paragraphe 1 de l’article 2 et l’article 3, qu’il a 
jugée incompatible avec le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ainsi 
que sa déclaration interprétative concernant l’article 23 et sa réserve à l’article 25 b) du 
Pacte26. 

8. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a réaffirmé 
que la réserve de l’État partie au paragraphe 1 f) de l’article 16 était contraire à l’objet de la 
Convention, et lui a recommandé de retirer ses réserves à l’article 9 (par. 2) et 
16 (par. 1 f))27. 

9. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment le Koweït de retirer sa réserve 
générale à la Convention, compte tenu de son incompatibilité avec cette dernière, ainsi que 
ses déclarations interprétatives28. 

10. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels en a appelé au Koweït pour 
qu’il retire ses réserves et déclarations, qu’il a jugées incompatibles avec le Pacte29. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

11. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par l’absence de données 
claires quant à la primauté du Pacte sur la législation nationale qui seraient en contradiction 
avec ses dispositions, y compris le droit fondé sur la charia et les questions non fondées sur 
celle-ci30. 

12. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à l’État 
partie d’adopter le projet de loi portant modification de la loi sur la fonction publique (loi 
no 15 de 1979) afin d’interdire la discrimination fondée sur le sexe, l’origine, la langue et la 
religion en matière d’emploi dans l’administration publique31. 

13. Le Comité des droits de l’enfant a exhorté le Koweït à adopter le projet de code de 
l’enfance32. 
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 C. Cadre institutionnel, infrastructures des droits de l’homme  
et mesures de politique générale 

14. Plusieurs organes conventionnels étaient préoccupés par le fait qu’une institution 
nationale des droits de l’homme n’ait pas encore été créée à ce jour33. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a recommandé la création d’une 
institution nationale des droits de l’homme indépendante, conforme aux Principes de Paris, 
comme l’État partie s’était engagé à le faire pendant l’EPU34. 

15. Plusieurs organes conventionnels ont salué la création en 2008 de la Haute 
Commission des droits de l’homme35. En particulier, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes ont accueilli avec satisfaction la mise en place d’un comité de liaison international 
chargé d’élaborer les rapports périodiques à l’intention des organes conventionnels36. 

16. Tout en notant avec satisfaction la création du Comité de coordination chargé des 
questions relatives aux femmes et du Comité de l’Assemblée nationale chargé des questions 
relatives aux femmes, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes restait préoccupé par l’absence d’organe central chargé de superviser le mécanisme 
national visant à favoriser l’émancipation des femmes37. 

17. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment le Koweït de créer un conseil 
supérieur de l’enfance chargé de coordonner la réalisation des droits de l’enfant38 et l’a 
encouragé à élaborer une politique globale en faveur des enfants39. 

 II. Coopération avec les mécanismes des droits de l’homme 

 A. Coopération avec les organes conventionnels40 

 1. État de la soumission des rapports 

Organe conventionnel 

Observations finales prises 
en considération pour 
l’Examen précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations finales 
les plus récentes État de la soumission des rapports 

     Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

Mars 1999 2010 Février 2012 Vingt et unième à 
vingt-quatrième rapports 
périodiques attendus en 2016 

Comité des droits des 
personnes handicapées 

Mai 2004 2010 Novembre 2013 Troisième rapport attendu 
en 2018 

Comité des droits 
économiques, sociaux 
et culturels 

Juillet 2000 2009 Novembre 2011 Troisième rapport attendu 
en novembre 2014 

Comité des droits de 
l’homme 

Janvier 2004 2010 Octobre 2011 Cinquième rapport attendu 
en 2015 



A/HRC/WG.6/21/KWT/2 

GE.14-21070 7 

Organe conventionnel 

Observations finales prises 
en considération pour 
l’Examen précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations finales 
les plus récentes État de la soumission des rapports 

     Comité pour l’élimination 
de la discrimination à 
l’égard des femmes 

Mai 1998 2010 Mai 2011 Troisième rapport attendu 
en 2015 

Convention contre la 
torture 

Septembre 1998 
(Convention relative 
aux droits de l’enfant); 
février 2008 
(Convention relative 
aux droits de l’enfant 
− Protocoles facultatifs 
concernant 
l’implication d’enfants 
dans les conflits armés 
et la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants 
et la pornographie 
mettant en scène des 
enfants) 

2010 Octobre 2013 Troisième à sixième rapports 
devant être soumis en un seul 
document en 2018 

Comité des droits de 
l’enfant 

- - - Rapport initial attendu 
en 2015 

 2. Réponses communiquées à la demande des organes conventionnels 
concernant des questions spécifiques  

Observations finales 

Organe conventionnel 
Réponse 
attendue en  Objet Réponse soumise en 

    Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

2013 Définition de la traite des êtres humains; 
discrimination en ce qui concerne l’emploi dans 
l’administration publique; situation des travailleurs 
domestiques41 

- 

Comité des droits de 
l’homme 

2012 Discrimination à l’égard des travailleurs domestiques 
migrants; garanties contre la détention arbitraire; 
restrictions imposées à la liberté d’expression42 

201243 et 201344. 
De plus amples 
renseignements ont 
été demandés45. 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination à 
l’égard des femmes 

2013 Violence à l’égard des femmes et participation 
des femmes à la vie politique et publique46 

- 

Comité contre la torture 2012 Mécanisme d’enquête sur la torture; peine de mort; 
invitations à l’intention de tous les titulaires de 
mandat au titre des procédures spéciales47 

Rappel envoyé48 
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 B. Coopération avec les titulaires de mandat au titre  
des procédures spéciales49 

 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle  

   Invitation permanente Non Oui 

[Visites effectuées] Rapporteur spécial sur les formes 
contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et 
de l’intolérance qui y est associée (1996) 

 

[Accord de principe pour une visite]   

[Visite demandée] Rapporteur spécial sur la traite des êtres 
humains, en particulier les femmes et les 
enfants 

Rapporteur spécial sur le droit à la 
liberté d’opinion et d’expression 

Rapporteur spécial sur les formes 
contemporaines d’esclavage 

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Pendant la période considérée, 8 communications ont été envoyées. 
Le Gouvernement a répondu à 3 d’entre elles. 

[Rapports et missions de suivi]   

 C. Coopération avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

18. Le Koweït a versé une contribution financière au Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme en 201050, 201151, 201252, 201353 et 201454, y compris au Fonds de contributions 
volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture. 

 III. Respect des obligations internationales en matière 
de droits de l’homme 

 A. Égalité et non-discrimination 

19. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec préoccupation 
que les garanties constitutionnelles concernant la non-discrimination étaient limitées à la 
race, l’origine, la langue et la religion. Il a recommandé l’adoption d’une loi globale en 
matière de lutte contre la discrimination qui définirait, interdirait et punirait la 
discrimination, quels qu’en soient les motifs55. 

20. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 
préoccupation que l’omission du «sexe» parmi les motifs de non-discrimination prévus à 
l’article 29 de la Constitution privait les femmes de toute protection juridique contre la 
discrimination sexiste56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes a encouragé le Koweït a adopter une loi globale sur l’égalité des sexes57. 

21. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par la persistance d’images 
stéréotypées quant au rôle des femmes dans la famille et dans l’ensemble de la société58. Le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a recommandé 
l’adoption d’un plan d’action national global visant à instaurer l’égalité des sexes, 
conformément aux engagements59 pris par le Koweït au cours de l’EPU60. 
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22. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que la législation 
koweïtienne contenait des dispositions discriminatoires qui portaient atteinte aux droits des 
femmes61. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
souligné en particulier les dispositions discriminatoires figurant dans la loi sur le statut 
personnel, le Code pénal, la loi sur les prisons, le Code civil, la loi sur la nationalité, la loi 
sur l’éducation et la loi sur l’emploi dans le secteur privé62. Il a prié instamment le Koweït 
de modifier ou d’abroger les dispositions de sa législation qui constituent une 
discrimination fondée sur le sexe et le genre63. Le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels a engagé le Koweït à lutter contre les inégalités entre les sexes dans 
l’application de la loi64. 

23. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
inquiété une nouvelle fois du fait qu’en vertu de la loi sur la nationalité, les Koweïtiennes 
n’aient pas le droit de transmettre leur nationalité à leurs enfants, sauf dans les cas de 
divorce, de décès ou d’apatridie du père des enfants et qu’elles ne puissent pas transmettre 
leur nationalité à leurs époux étrangers. Il a instamment demandé au Koweït de revoir cette 
loi de façon à garantir l’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne 
l’acquisition, le changement et la conservation de la nationalité65. Le Comité des droits de 
l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité des droits de 
l’enfant et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ont exprimé les 
mêmes préoccupations et formulé les mêmes recommandations66. 

24. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
particulièrement préoccupé par l’autorisation de la polygamie, l’interdiction pour les 
femmes musulmanes d’épouser des non-musulmans, l’obligation pour les femmes sunnites 
qui souhaitent se marier d’obtenir le consentement des walis (tuteurs), les restrictions au 
droit des femmes au divorce et aux droits de succession des femmes sunnites, qui doivent 
partager les biens dont elles ont hérité avec les parents de sexe masculin du défunt67. Le 
Comité des droits de l’enfant, le Comité des droits de l’homme et le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels ont exprimé des préoccupations similaires68. 

25. Le Comité des droits de l’enfant a constaté avec inquiétude que les responsabilités 
des parents n’étaient pas réparties de façon équitable et que, en particulier, en cas de 
divorce entre un musulman et une non-musulmane, la garde des enfants revenait 
automatiquement au père; en cas de divorce, les mères sunnites conservaient la garde de 
leurs fils jusqu’à l’âge de 15 ans seulement et la garde de leurs filles jusqu’au mariage; dans 
la loi chiite sur la famille, les mères avaient la garde de leurs filles jusqu’à l’âge de 7 ans et 
celle de leur fils jusqu’à l’âge de 2 ans et les femmes qui se remariaient après un divorce 
perdaient la garde des enfants69. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes s’est dit préoccupé par le fait que le Code civil et la loi sur le statut personnel 
accordent toujours la tutelle d’un mineur à son père et à d’autres membres de la famille de 
sexe masculin, alors que les mères ne peuvent devenir tuteurs que sur autorisation de la 
justice70. 

26. Le Comité contre la torture et le Comité des droits de l’homme ont exprimé leur 
préoccupation au sujet de la discrimination et des mauvais traitements auxquels étaient 
soumis les Bidouns (apatrides)71. Le Comité contre la torture a prié instamment le Koweït 
d’adopter une loi spécifique pour protéger cette population contre la discrimination72. Le 
Comité des droits de l’enfant s’est dit vivement préoccupé par la discrimination persistante 
à l’égard des enfants bidouns, dont une grande partie était privée de leurs droits 
fondamentaux − en particulier le droit d’être enregistrés à la naissance et d’avoir accès à 
des soins de santé, à des services sociaux et à l’éducation73. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés a exprimé des préoccupations similaires74. 

27. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé au Koweït 
de modifier sa législation en vue d’y intégrer une définition de la discrimination raciale 
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conforme à la Convention75, de revoir son Code pénal afin d’interdire la diffusion d’idées 
fondées sur la supériorité ou la haine raciales, et d’interdire les organisations racistes76. 

 B. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

28. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété du nombre élevé de personnes 
présentes dans les quartiers réservés aux condamnés à mort77, et le Comité contre la torture, 
du grand nombre d’infractions qui emportaient la peine de mort et des dispositions de 
l’article 49 du Code de procédure pénale autorisant un usage excessif de la force à 
l’encontre des condamnés à mort78. 

29. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par les informations récurrentes 
faisant état de la disparition de personnes détenues après la guerre de 1991, sachant que 
cette question a été soulevée par une ONG au cours de l’EPU de 201079. Le Comité des 
droits de l’homme a demandé instamment au Koweït d’examiner le cas des personnes 
détenues en vertu des condamnations à des peines d’emprisonnement prononcées en 1991 
par les tribunaux militaires80. 

30. Le Comité contre la torture a relevé avec préoccupation que les dispositions 
législatives en vigueur ne contenaient pas de définition de la torture et ne fixaient pas de 
peines en rapport avec la gravité de cet acte. Il a recommandé à l’État partie d’incorporer le 
crime de torture, tel qu’il est défini par la Convention, dans son Code pénal81. 

31. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les allégations faisant état 
de cas de torture et de traitements inhumains ou dégradants en garde à vue et dans les 
centres de détention82. Le Comité contre la torture a demandé des informations sur les faits 
nouveaux au niveau judiciaire concernant le décès de Mohamed Ghazi Al-Maymuni 
Al-Matiri, torturé en janvier 2011 pendant sa garde à vue, et sur les mesures 
d’indemnisation en faveur de ses proches83. 

32. Le Comité contre la torture s’est inquiété des conditions de détention dans tous les 
types d’établissements pénitentiaires84. Il a engagé le Koweït à instaurer un système 
national pour surveiller tous les lieux de détention et l’a encouragé à accepter la 
surveillance des lieux de détention par des mécanismes internationaux85. Il a également 
demandé des informations sur la situation des personnes placées dans des hôpitaux 
psychiatriques et a recommandé que les personnes faisant l’objet d’un traitement sans leur 
consentement aient accès à des mécanismes de plainte86. 

33. Le Comité contre la torture a regretté l’absence d’un mécanisme indépendant chargé 
de recevoir des plaintes et d’enquêter sur les actes de torture87. Le Comité contre la torture 
et le Comité des droits de l’homme ont recommandé au Koweït d’enquêter sans délai et de 
manière impartiale sur toutes les allégations de torture, de poursuivre les auteurs en justice88 
et de veiller à ce que les victimes obtiennent réparation89. Le Comité contre la torture a 
demandé des informations sur le nombre de plaintes contre des fonctionnaires dénonçant 
des actes de torture et des mauvais traitements, ainsi que des informations sur les résultats 
des procédures pénales et disciplinaires engagées90. 

34. Le Comité des droits de l’homme a constaté avec préoccupation qu’un suspect 
pouvait être maintenu en garde à vue pendant quatre jours avant d’être présenté à un 
magistrat instructeur et que ce délai pouvait être prolongé jusqu’à vingt et un jours. Il a 
recommandé au Koweït de s’assurer que tout individu arrêté ou détenu soit présenté à un 
juge dans les quarante-huit heures et qu’il ait un accès immédiat à un avocat et à sa 
famille91. En 2012, le Koweït a signalé le dépôt d’un projet de loi modifiant le Code de 
procédure pénale pour ramener la durée de la garde à vue à vingt-quatre heures maximum, 
au lieu de quatre jours, ainsi que la durée de la détention préventive à une semaine au lieu 
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de trois92. En 2013, le Comité des droits de l’homme a demandé des renseignements sur 
l’application de ce projet de loi93. 

35. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
inquiété de la pratique consistant à placer les femmes en détention provisoire ou en 
détention avant jugement sous la supervision d’hommes, et a prié instamment l’État partie 
de veiller à ce qu’elles soient placées sous la supervision de femmes en tout lieu de 
détention94. 

36. Le Comité a en outre demandé instamment au Koweït d’adopter une législation 
spécifique érigeant en infraction les actes de violence familiale et sexuelle, y compris le 
viol conjugal, et de modifier le Code pénal en vue de prévoir des peines plus sévères pour 
les hommes qui commettent des «crimes d’honneur», ainsi que l’application des mêmes 
sanctions aux hommes et aux femmes en ce qui concerne les meurtres pour adultère95. 

37. Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation de nombreuses informations 
faisant état de violences à l’égard des femmes et de violences dans la famille96. Le Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a prié instamment le Koweït 
d’aider les femmes victimes à signaler les actes de violence familiale et sexuelle, 
d’enquêter sur ces actes, de garantir des recours utiles aux victimes, de leur assurer un lieu 
d’hébergement sans restriction liée à leur âge ou à leur situation matrimoniale et de faciliter 
le divorce des femmes victimes de violence dans la famille ou sexuelle97. 

38. Le Comité des droits de l’enfant a fait part de sa profonde inquiétude concernant 
l’autorisation légale du mariage des enfants et le fait que des petites filles continuent d’être 
forcées à se marier98. Il était également inquiet du fait que, en vertu du Code pénal, un 
ravisseur/kidnappeur puisse se soustraire à la justice s’il épouse légalement la fille qu’il a 
enlevée, pour autant que le mariage soit entériné par le tuteur de la victime, ainsi que du fait 
que des agressions sexuelles soient considérées uniquement comme une atteinte à la 
«réputation» ou à l’«honneur»99. 

39. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que les châtiments 
corporels étaient encore autorisés à la maison et dans les institutions de protection de 
remplacement, et a prié le Koweït de les interdire en toute circonstance, comme il s’était 
engagé à le faire au cours de l’EPU100. 

40. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’État partie de créer un 
mécanisme spécial de dépôt de plaintes pour permettre aux enfants de dénoncer les cas de 
mauvais traitements, de violence intrafamiliale et d’abus101. 

41. S’agissant des dispositions législatives relatives aux sanctions prévoyant le travail 
obligatoire en prison, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a demandé au 
Koweït d’abolir la peine de travail forcé102. 

42. Le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété du nombre d’enfants apatrides et 
migrants qui en étaient réduits à vendre des objets dans la rue, dans des conditions 
dangereuses. Il a prié instamment le Koweït de permettre aux familles de ces enfants 
d’avoir accès à une source de revenus suffisante et d’éviter que ces enfants soient victimes 
de traite et d’exploitation économique et sexuelle103. 

43. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés a indiqué qu’au Koweït, 
les réfugiés et les demandeurs d’asile pouvaient être victimes de traite ou de trafic. La 
situation sociale des réfugiées et l’absence de programmes spéciaux pour faciliter leur 
intégration locale les rendaient particulièrement vulnérables à la traite des êtres humains à 
des fins d’exploitation sexuelle104. 

44. Le Comité des droits de l’enfant et le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels ont salué l’adoption de la loi no 91 de 2013 relative à la traite des personnes et au 
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trafic de migrants105. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes a recommandé l’incorporation dans cette loi d’une définition de la traite et de 
garanties d’enquêtes, de poursuites et de punition dans de tels cas, ainsi que la mise en 
place d’un mécanisme centralisé pour prévenir et combattre la traite des personnes106. Le 
Comité contre la torture a prié instamment le Koweït de garantir l’accès des victimes à des 
services médicaux, sociaux, à des moyens de réadaptation, ainsi qu’à des conseils et à une 
assistance juridique107. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés a fait des 
recommandations similaires108. 

 C. Administration de la justice et primauté du droit 

45. Le Comité des droits de l’homme a recommandé au Koweït de garantir 
l’indépendance du pouvoir judiciaire en réformant les mécanismes de nomination, de 
promotion et d’évaluation des juges et en supprimant toute dépendance du Conseil 
supérieur de la magistrature à l’égard du Ministère de la justice109. 

46. Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation que certaines dispositions du 
Code de procédure pénale et de la loi sur l’organisation des prisons offrant des garanties 
juridiques aux détenus n’étaient guère respectées. Il a recommandé à l’État partie de veiller 
à ce que tous les détenus bénéficient, dès le début de la détention, des garanties 
fondamentales prévues par la loi110. 

47. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
recommandé au Koweït de mieux informer les femmes de leurs droits et de renforcer leur 
accès à la justice aux niveaux national et local111. Il lui a également recommandé d’aider les 
femmes victimes de discrimination à porter plainte en leur fournissant une aide juridique112. 

48. Le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété du fait que l’âge de la responsabilité 
pénale reste fixé à 7 ans, que le Koweït envisage de ramener de 15 à 14 ans l’âge auquel un 
enfant peut être détenu, que des enfants, en particulier des filles, considérés comme étant 
«en situation de risque» ou sujets à ce qu’il était convenu d’appeler la «perversité» aient été 
privés de leur liberté113; et que des enfants travaillant dans la rue puissent être considérés 
comme sujets à la «perversité», au regard de la loi sur les mineurs et puissent être 
poursuivis à ce titre114. Il a recommandé à l’État partie de se doter d’un système de justice 
restauratrice pour les mineurs favorisant leur réadaptation qui soit pleinement conforme aux 
normes en la matière115. 

 D. Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

49. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par le fait que le Koweït n’a pas 
relevé l’âge minimum du mariage (17 ans pour les garçons et 15 ans pour les filles) et que, 
en vertu du Code du statut personnel, le mariage est considéré comme légitime si les parties 
ont atteint l’âge de la puberté et sont saines d’esprit116. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes a recommandé au Koweït de relever l’âge minimum 
du mariage à 18 ans pour les hommes et les femmes117. Le Comité des droits de l’homme 
l’a instamment prié d’éliminer la discrimination fondée sur le sexe en ce qui concerne l’âge 
minimum du mariage118. 

50. Le Comité des droits de l’enfant a engagé le Koweït à fournir une protection et une 
aide spéciales à tous les enfants privés de leur milieu familial, à répondre aux besoins 
psychosociaux et autres des enfants privés de protection parentale et à évaluer la qualité des 
structures de protection de remplacement119. 
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51. Le Comité des droits de l’homme a noté avec inquiétude que les relations sexuelles 
entre adultes consentants du même sexe constituaient une infraction pénale conformément à 
la nouvelle qualification pénale correspondant à «l’imitation des personnes de sexe 
opposé», et s’est dit préoccupé par les cas signalés de violence à l’encontre de lesbiennes, 
de gays, de bisexuels et de transgenres (LGBT)120. 

 E. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression,  
d’association et de réunion pacifique et droit de participer  
à la vie publique et politique 

52. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété de la discrimination fondée sur la 
religion, excluant notamment toute possibilité de naturalisation pour les non-musulmans, et 
des restrictions à la construction et à la fréquentation des lieux de culte121. 

53. Le Comité des droits de l’enfant a constaté avec préoccupation que les étudiants 
appartenant à des minorités religieuses scolarisés dans le privé, notamment dans les écoles 
chiites, n’avaient pas le droit de recevoir d’enseignement de leur propre religion pendant les 
heures d’enseignement de l’islam sunnite122. 

54. Le Comité des droits de l’homme a prié instamment le Koweït d’adopter une loi qui 
reconnaisse le droit à l’objection de conscience au service militaire et de mettre en place un 
service de remplacement123. 

55. Le Comité des droits de l’homme a noté avec inquiétude le grand nombre d’affaires 
portées devant les tribunaux en vertu des lois sur le blasphème, et a demandé instamment 
au Koweït de revoir sa législation en la matière124. 

56. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les restrictions excessives à 
la liberté d’expression prévues dans la loi sur la presse et les publications et dans les lois 
connexes, notamment l’interdiction de toute critique légitime visant les membres du 
Gouvernement et autres personnalités publiques, et par les allégations faisant état 
d’arrestations arbitraires, de placement en détention, de jugement et d’expulsion de 
personnes ayant exercé leur liberté d’opinion et d’expression dans les médias et sur 
Internet. Il a recommandé à l’État partie de revoir sa loi sur la presse et les publications en 
vue de garantir pleinement la liberté d’opinion et d’expression, de protéger le pluralisme 
des médias et de dépénaliser la diffamation125. 

57. L’UNESCO a noté que, conformément à la loi sur la presse et les publications, le 
Ministère de l’information était habilité à censurer les médias «portant atteinte aux bonnes 
mœurs» et à interdire la publication de matériels constituant une offense à Dieu, aux 
prophètes, à l’islam ou à l’émir126. 

58. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé que 
l’exercice des droits à la liberté de pensée, de conscience et de religion, et à la liberté 
d’opinion et d’expression ne soit pas injustement restreint par la censure et que les 
décisions de censure soient imposées par les tribunaux127. 

59. L’UNESCO a affirmé qu’il n’existait pas suffisamment de mécanismes 
d’autoréglementation des médias128 et a recommandé la création de tels mécanismes129. 

60. Le Comité des droits de l’homme a constaté avec inquiétude que les autorités 
avaient opposé un refus déraisonnable aux demandes d’autorisation de manifestation 
pacifique et dispersé celles qui avaient eu lieu en faisant un usage excessif de la force130. 

61. Le Comité des droits de l’homme a noté avec inquiétude que l’existence des partis 
politiques n’était réglementée par aucun cadre juridique et a recommandé au Koweït de 
permettre aux partis de participer à la vie politique131. 
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62. Le Comité des droits de l’homme a prié instamment l’État partie d’accroître la 
participation des femmes à la vie publique et politique132. Le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes l’a engagé à encourager la représentation des 
femmes au Parlement et à des fonctions ministérielles, ainsi que leur nomination à des 
postes de procureur et de juge et à augmenter le nombre de femmes dans le corps 
diplomatique, notamment comme chefs de mission diplomatique133. 

 F. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

63. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 
des droits de l’enfant ont accueilli avec satisfaction l’adoption de la loi no 6 de 2010 sur 
l’emploi dans le secteur privé, qui interdit le licenciement d’un employé en raison de son 
sexe et d’autres motifs, ainsi que le recrutement d’enfants de moins de 15 ans134. 

64. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec préoccupation 
qu’en vertu de la loi de 2010 sur le travail, le droit de créer des syndicats n’était reconnu 
qu’aux nationaux135. Il s’est également inquiété du fait que le droit de grève ne soit pas 
protégé par la loi136. 

65. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec inquiétude que 
moins de 50 % des femmes avaient un emploi137 et que l’écart de rémunération entre les 
sexes dépassait les 30 %138. Il a également constaté avec préoccupation que les dispositions 
de la loi de 2010 sur le travail portant sur l’égalité de salaire à travail égal n’étaient pas 
conformes aux prescriptions du Pacte139. Il a recommandé à l’État partie de mettre sa 
législation en conformité avec les dispositions de l’article 7 du Pacte concernant le droit à 
l’égalité de rémunération pour un travail de même valeur140. 

 G. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

66. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 
préoccupation que le Koweït ne permettait pas aux non-Koweïtiens de bénéficier de son 
système d’assurance sociale, et l’a engagé à leur ouvrir ses systèmes participatifs de 
sécurité sociale pour la retraite et le chômage141. 

67. Le Comité s’est également inquiété des conditions de logement laissant à désirer des 
travailleurs migrants142. 

 H. Droit à la santé 

68. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a fait part de 
son inquiétude concernant la pratique consistant à demander l’accord d’un tuteur de sexe 
masculin pour pouvoir soigner une femme143. 

69. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit inquiet du fait que l’avortement ne soit 
autorisé que lorsque la vie de la femme est en danger, et a recommandé à l’État partie de 
revoir sa législation dans ce domaine144. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes a engagé le Koweït à adopter des normes médicales selon lesquelles le 
viol et l’inceste seraient des motifs d’avortement145. 

70. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a prié 
instamment le Koweït d’adopter une loi d’ensemble protégeant les femmes, y compris les 
femmes handicapées, contre la stérilisation et l’avortement forcés146. 
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71. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec inquiétude que la 
loi sur la santé mentale portait uniquement sur les soins en institution et ne contenait aucune 
disposition pour réglementer l’isolement. Il a demandé au Koweït de mettre cette loi en 
conformité avec les normes internationales, en réglementant l’internement et l’isolement147. 
Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a prié instamment 
le Koweït d’adopter une loi sur la santé mentale afin de réglementer la détention et le 
traitement des patients atteints de maladie mentale dans les hôpitaux psychiatriques148. 

72. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a fait part de 
son inquiétude concernant les informations faisant état d’hospitalisation psychiatrique 
forcée de femmes pour mauvaise conduite ou non-respect des normes sociales149. Le 
Comité des droits de l’enfant a engagé l’État partie à libérer les filles placées arbitrairement 
dans un hôpital psychiatrique150. 

73. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
préoccupation que l’assurance maladie des travailleuses migrantes relevait de la seule 
responsabilité de l’employeur. Il a prié instamment le Koweït de garantir l’accès des 
travailleuses migrantes aux soins de santé de base151. 

 I. Droit à l’éducation 

74. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec inquiétude que 
l’enseignement primaire n’était pas obligatoire pour les enfants non koweïtiens vivant dans 
le pays152. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à l’État 
partie de faire en sorte que l’enseignement primaire soit obligatoire pour tous les enfants153. 
Le Comité des droits de l’enfant lui a demandé instamment d’établir un système 
d’éducation inclusive pour tous les enfants, quelles que soient leurs différences ou leurs 
difficultés, leur origine ethnique ou leur culture, ou leur situation socioéconomique154. 
L’UNESCO a également recommandé que le pays soit encouragé à appliquer de manière 
égale le principe de l’enseignement obligatoire aux enfants non koweïtiens et aux groupes 
marginalisés155. 

75. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par la 
restriction des inscriptions à l’université du Koweït, et a recommandé que l’enseignement 
supérieur soit rendu également accessible à tous sur la base du mérite156. 

76. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
inquiété des instructions du Ministère de l’éducation interdisant aux étudiantes mariées de 
poursuivre leurs études durant la journée. Il a également relevé avec préoccupation la 
ségrégation des élèves en fonction du sexe dans les établissements secondaires et les 
universités publics en application de la loi no 24 de 1996157. 

 J. Personnes handicapées 

77. Le Comité des droits de l’enfant a salué l’adoption de la loi no 8/2010 sur les droits 
des personnes handicapées et la mise en place du Conseil supérieur des personnes 
handicapées158, mais a constaté avec préoccupation que les enfants handicapés étaient 
scolarisés dans des écoles spéciales et qu’ils continuaient de faire l’objet d’une forte 
stigmatisation sociale159. Il a recommandé au Koweït de développer l’éducation inclusive160. 

78. Le Comité des droits de l’enfant était également inquiet de ce que les enfants 
bidouns handicapés ne figurent pas parmi les bénéficiaires décrits dans la loi no 8/2010, et a 
recommandé à l’État partie de remédier à leur situation en leur garantissant l’accès à des 
services de santé, d’éducation et de réadaptation appropriés161. 
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79. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Koweït 
d’appliquer le quota de 4 % de personnes handicapées dans les sociétés qui emploient plus 
de 50 salariés, comme prévu par la législation162. 

 K. Minorités 

80. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété de l’absence de protection des 
ressortissants étrangers appartenant à des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques 
qui vivent dans le pays, et a recommandé au Koweït de reconnaître officiellement les 
minorités ethniques, religieuses ou linguistiques163. 

81. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au Koweït 
d’élaborer un cadre législatif qui accorderait aux minorités le droit d’exprimer leur identité 
culturelle164. 

 L. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

82. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par le fait 
que le plan de «koweïtisation», qui vise à réduire la main-d’œuvre étrangère de 
100 000 personnes par an en dix ans, pourrait conduire à des licenciements abusifs, à des 
actes de discrimination et à d’autres violations des droits de l’homme165. 

83. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a également fait part de son 
inquiétude concernant les informations faisant état de violations des droits relatifs au travail 
des travailleurs migrants, telles que le paiement de salaires très bas, la rétention de salaires 
et de longues heures de travail166. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés a exprimé des inquiétudes similaires167. 

84. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par 
l’absence d’un règlement global qui permette de protéger les droits des travailleurs 
domestiques168. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est également 
inquiété de ce que les modifications apportées à la législation du travail, y compris à la loi 
sur l’emploi dans le secteur privé, ainsi que le décret ministériel no 166 de 2007 concernant 
l’interdiction de confisquer les documents de voyage des travailleurs dans le secteur privé 
ne s’appliquent pas aux travailleurs domestiques169. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale et le Comité des droits de l’homme ont recommandé au Koweït 
d’adopter d’une loi spécifique sur le travail pour garantir les droits des travailleurs 
domestiques étrangers170. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels lui a 
également recommandé de garantir aux travailleurs domestiques les mêmes conditions 
qu’aux autres travailleurs couverts par la loi de 2010 sur le travail171. La Commission 
d’experts de l’OIT sur l’application des Conventions et recommandations (ci-après «la 
Commission d’experts de l’OIT») a fait des recommandations analogues172. 

85. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par les 
abus dont faisaient l’objet certains travailleurs domestiques de la part de la police, d’agents 
de l’immigration et de leurs employeurs. Il a recommandé au Koweït d’enquêter sur ces 
allégations, de poursuivre les auteurs de violences à l’encontre de travailleurs domestiques 
et de veiller à ce que les victimes puissent avoir accès à des recours. Il a également invité 
l’État partie à modifier la loi n’autorisant les travailleurs domestiques à quitter leurs 
employeurs qu’au bout de trois années de travail173. 

86. Le Comité des droits de l’homme a noté que le traitement discriminatoire et 
inhumain que subissaient les travailleurs domestiques migrants était aggravé par le système 
de «parrainage» (kafala) qui rendait les domestiques dépendants d’employeurs particuliers 
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pour obtenir l’autorisation de travailler et de rester dans le pays174. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale s’est inquiété de l’absence de garanties pour 
assurer la protection juridique des travailleurs domestiques dans le cadre de ce système de 
parrainage175, dont il a recommandé l’abolition176. La Commission d’experts de l’OIT a 
exprimé des préoccupations similaires177. En 2012, le Koweït avait indiqué que la loi sur 
l’emploi dans le secteur privé prévoyait la création d’un organisme public chargé de gérer 
les questions relatives à la main-d’œuvre, en particulier aux travailleurs migrants. Le 
Comité des droits de l’homme a demandé des informations sur la mise en place de cet 
organisme et sur les mesures prises en vue d’éliminer les aspects néfastes du système de 
parrainage178. 

87. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé au Koweït 
de revoir le système d’expulsion des travailleurs domestiques en vertu de décisions 
administratives et de renvoyer ces affaires aux tribunaux, en accordant aux personnes 
concernées des possibilités d’appel179. Le Comité des droits de l’homme lui a recommandé 
de faire en sorte que les personnes en attente d’expulsion ne soient retenues que pendant 
une période raisonnable et disposent de recours judiciaires pour faire vérifier la légalité de 
leur détention180. 

88. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, parmi d’autres organes 
conventionnels, a salué la création en 2010 du Bureau central des résidents en situation 
irrégulière chargé de régler le problème des Bidouns181. Le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels s’est cependant dit inquiet du fait que les «Bidouns» soient considérés 
comme des résidents en situation irrégulière, au mépris de leur statut d’apatrides et de leur 
sentiment, enraciné dans l’histoire, d’appartenance à la société koweïtienne182. 

89. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés a noté l’adoption, à la fin 
de 2013, d’un projet de loi devant permettre de naturaliser jusqu’à 4 000 personnes 
apatrides qui répondaient aux critères établis. L’application du projet de loi a toutefois été 
limitée, seules quelque 500 personnes ayant été naturalisées depuis lors183. Le Comité des 
droits de l’homme restait préoccupé par les informations faisant état de l’application 
arbitraire de la loi koweïtienne sur la nationalité aux Bidouns184. Il était également inquiet 
de constater que les enfants nés au Koweït de parents apatrides pouvaient ne pas avoir droit 
à la nationalité185. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé 
au Koweït de naturaliser les Bidouns qui vivaient depuis longtemps dans le pays, et les 
enfants nés au Koweït de parents étrangers et apatrides186. 

90. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
préoccupé par le fait que les Bidouns devaient déclarer sous serment qu’ils renonçaient à 
demander la nationalité koweïtienne afin d’obtenir une carte d’identité et de la faire 
renouveler187. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé au 
Koweït d’envisager de fournir des permis de séjour aux non-ressortissants et de régulariser 
temporairement leur situation, y compris les Bidouns non enregistrés qui ne possédaient pas 
de cartes de sécurité188. 

91. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a réaffirmé 
ses préoccupations concernant l’absence de certificats de naissance et d’autres papiers 
d’identité pour les enfants d’hommes et femmes bidouns apatrides mariés à des 
non-Koweïtiens189. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à 
l’État partie de garantir l’enregistrement à la naissance des enfants de femmes apatrides, 
quelle que soit la nationalité du père190. Le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale lui a recommandé de délivrer des documents d’état civil à tous ceux qui se 
trouvaient sur son territoire191. 

92. Deux organes conventionnels se sont dits préoccupés par l’absence d’une loi sur 
l’asile et par la situation des demandeurs d’asile et des réfugiés en situation irrégulière192. 
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Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté avec inquiétude que les 
réfugiés et les demandeurs d’asile qui ne pouvaient pas régulariser leur situation 
conformément au cadre juridique régissant l’emploi des étrangers et au système de 
parrainage se trouvaient sans titre de séjour légal dans le pays193. 

93. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
recommandé la régularisation de la situation des réfugiés reconnus par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés194. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés a recommandé au Koweït d’adopter une législation 
nationale en matière d’asile et d’assurer le plein respect du principe de non-refoulement195. 

 M. Questions relatives à l’environnement 

94. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par la contamination de l’eau et 
la pollution atmosphérique imputable aux industries et aux raffineries de pétrole dans 
plusieurs zones. Il a recommandé au Koweït de veiller à ce que les sociétés industrielles 
appliquent les normes internationales et nationales relatives à l’environnement et à la 
santé196. 

 N. Droit de l’homme et lutte contre le terrorisme 

95. Le Comité contre la torture a demandé des informations sur le cas de huit personnes 
libérées de Guantanamo Bay et renvoyées au Koweït où elles auraient été arrêtées et 
seraient poursuivies197. 
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